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Le Code de Déontologie Professionnelle doit guider toutes nos actions pour répondre aux 

critères d’excellence que nous visons.

Disneyland Paris est la première destination touristique en Europe et un acteur économique 

et social incontournable. La force et l’unicité de notre marque reposent non seulement sur la 

créativité et la qualité, mais aussi sur l’intégrité.

Nos principes et valeurs éthiques font la fierté que chacun d’entre nous éprouve à faire 

partie de cette entreprise. Ils sont également garants de la confian e de nos visiteurs, clients, 

partenaires et fournisseurs. Et, plus généralement, ils permettent le développement solide et 

durable de notre entreprise.

C’est à nous qu’incombe la responsabilité de maintenir cette excellence et notre intégrité. Cela 

signifie agir de façon responsable dans toutes nos relations professionnelles, en conformité 

avec les normes élevées que nous fi ons pour notre conduite commerciale.

Le respect des normes de conduite légales, bien qu’obligatoire pour tous les Cast Members, 

ne suffi pas. Nous sommes également responsables du respect des normes éthiques. Ces 

normes régissent la façon dont nous traitons tous ceux avec qui nous avons des contacts. Il 

s’agit de normes d’intégrité, d’honnêteté, de confian e, de respect, de savoir-vivre et de travail 

en équipe.

Ce sont les normes que nous devons maintenir dans les années à venir.

Cette brochure explique nos normes juridiques et éthiques.

Vous êtes invités à les lire, à les connaître et à les mettre en pratique. N’ayez pas peur de vous 

exprimer si vous avez le moindre doute ou question. Parlez-en à votre supérieur hiérarchique, 

à votre correspondant en ressources humaines ou contactez le directeur Audit Interne ou le 

service juridique.
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RESPONSABILITÉ ENVERS LES VISITEURS ET LES CLIENTS
QUALITÉ
The Walt Disney Company et ses filiales (le « Groupe 

TWDC ») ainsi que le groupe Euro Disney1 (dénommé 

ci-après la “Société”) sont reconnus à travers le monde

comme un fournisseur de divertissements en tous

genres et de haute qualité, en ce compris des films, des

programmes télévisés, des attractions, des produits de

consommation, des boutiques et des hôtels à thèmes.

Il est de la responsabilité de tous nos salariés en contact 

avec nos visiteurs et nos clients de se montrer courtois, 

de bien connaître nos produits et nos services, et de 

permettre à nos visiteurs et à nos clients de vivre la 

meilleure expérience qui soit. De plus, tous les salariés 

œuvrant à la création de ce que nous off ons doivent en 

permanence s’efforcer de faire du mieux qu’ils peuvent 

pour mettre au point des produits et services que nous 

sommes fiers d’identifier à la Soci é.

SÉCURITÉ DES VISITEURS
La santé, la sécurité et le bien-être de nos visiteurs et  

de nos clients sont d’une importance fondamentale pour 

la Société et ne peuvent être sacrifiés au nom d’intérêts 

financiers ou faire l’objet d’un manque d’attention  

ou d’autres compromis. 

Nous nous attachons à la création, à la construction, 

à l’exploitation et à la maintenance d’attractions, de 

produits et de services qui témoignent du niveau 

élevé d’excellence que nous nous imposons à nous-

mêmes. Chacun de nous partage la responsabilité de 

faire en sorte que chaque visiteur se sente en sécurité  

et protégé.

NOS VISITEURS ET NOS CLIENTS
ATTENDENT ET MÉRITENT LE MEILLEUR.

1 - �Euro Disney S.C.A. est la société holding du groupe Euro Disney. Elle détient 82 % du capital de sa filiale, Euro Disney Associés S.C.A., qui est la société 
d’exploitation de Disneyland® Resort Paris.
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RESPONSABILITÉ ENVERS LES SALARIÉS 
Vis-à-vis de ses salariés, la Société et son équipe de direction mettent tout en œuvre 
pour agir avec impartialité et respect. Nous devons veiller à offrir à nos salarié  
un cadre de travail satisfaisant.

DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL
Il nous appartient d’offrir à nos salariés un dévelop-

pement et un avancement professionnels en adéquation 

avec leurs compétences. Lorsque des situations difficil  

naissent à l’occasion du recrutement de salariés, de 

l’évaluation de leur performance, de leur promotion, 

de la discipline ou de la cessation de leurs fonctions, 

la Société attend que de telles situations soient traitées 

en toute impartialité et équité.

SÉCURITÉ
La santé, la sécurité et le bien-être de nos salariés sont 

d’une importance fondamentale pour la Société et ne 

peuvent être sacrifiés au nom d’intérêts financiers ou faire 

l’objet d’un manque d’attention ou d’autres compromis. 

Il appartient à la Société de fournir un environnement 

de travail sécurisé à l’ensemble de ses salariés et de veiller 

en permanence à son obligation générale de sécurité. 

DIVERSITÉ
Nous cherchons à créer un environnement multiculturel, 

faisant appel aux talents et aux potentiels uniques 

de chacune des personnes d’origines très diverses 

composant notre effectif. Nos objectifs consistent à :

attirer et retenir des salariés qui sont à l’image de

nos visiteurs et clients, de nos partenaires, de 

notre actionnariat, du marché du travail et des 

collectivités avec lesquelles nous travaillons ; 

maintenir un environnement de travail offrant des opportunités
d’évolution et d’épanouissement du potentiel 

de chacun dans le respect du principe de non 

discrimination.

Nous sommes attachés à ces objectifs en tant que tels, 

et croyons en la diversité comme l’un des meilleurs 

moyens de développer des produits et des services  

de haute qualité.

TRAVAIL D’ÉQUIPE ET COMMUNICATION
I l  est important de faci l i ter la communication 

des salariés entre eux ainsi qu’avec la direction de 

l’entreprise. La Société favorisera notamment la mise en 

place d’outils de communication accessibles et gratuits. 

Ceci non seulement pour encourager le travail d’équipe, 

mais aussi pour contribuer à développer une véritable 

synergie entre les services d’une même division, ainsi 

qu’entre les divisions de l’entreprise elles-mêmes. 

La Société prise dans son ensemble disposera ainsi 

d’un potentiel supérieur à la somme de ses diverses 

composantes. 

RESPECT ENVERS L’INDIVIDU
Il est important d’offrir un environnement de travail au 

sein duquel tous les salariés reçoivent le respect qu’ils 

méritent, sans discrimination ni harcèlement. Aucune 

discrimination fondée sur l’origine, les mœurs, le sexe, 

l’orientation sexuelle, l’âge, la situation de famille, les 

caractéristiques génétiques, l’appartenance ou la non-

appartenance, vraie ou supposée à une ethnie, une 

nation ou une culture, aux opinions politiques, aux 

activités syndicales ou mutualistes, aux convictions 

religieuses, à l’appartenance physique, à l’état de santé 

ou le handicap ne sera tolérée.

De plus, la Société attend de ses salariés qu’ils se 

conduisent entre eux avec le même respect que celui 

qu’ils attendent de la Société.

et à

NOS SALARIÉS
SONT AU CŒUR DE NOTRE MAGIE.
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Un salarié ne doit pas, sans autorisation de la Société, 

engager de relations d’affaires pour le compte de la Société 

avec des membres de sa famille proche ou des entre-

prises dans lesquelles il a un intérêt, notamment financie , 

soit par le salarié lui-même, soit par l’intermédiaire de sa 

famille proche. De même, le responsable hiérarchique 

d’un salarié ne peut, sans le consentement de la Société, 

autoriser ce dernier à engager de telles relations d’affaires 

avec des membres de la famille proche de ce supérieur 

ou avec des entreprises qui lui sont liées. Cette règle vaut 

également pour un salarié qui, de par ses fonctions, a le 

pouvoir d’influen er les relations d’affaires de la Société  

avec d’autres entreprises ; ce dernier ne peut, sans l’aval 

de la Société, user de son autorité pour chercher à  

influencer la Société afin qu’elle privilégie une société 

dans laquelle celui-ci ou un membre de sa famille proche 

a un intérêt financie .

Les salariés bénéficiant d’une position susceptible 

d’influen er les relations de la Société avec une entreprise 

en relations d’affaires, ou cherchant à entrer en relations 

d’affaires, avec la Société, doivent déclarer au Directeur 

de l’Audit Interne ou à la Direction Juridique tout intérêt 

financier direct ou indirect dont eux-mêmes, ou tout 

membre de leur famille proche, bénéficient ou viendraient 

à acquérir dans ces entreprises. 

LA RÉPUTATION DE NOTRE SOCIÉTÉ
EST UN HÉRITAGE À PRÉSERVER.

RESPONSABILITÉ  
ENVERS LA SOCIÉTÉ ET SON ACTIONNARIAT 

CONFLITS D’INTÉRÊTS
Nos activités reposent sur la confian e qu’accordent les 

visiteurs et les clients à nos produits et à nos services. 

Pour faire en sorte de donner le meilleur de nous-

mêmes, il est important de pouvoir compter sur la 

motivation et les efforts de chacun de nos salariés. 

Chaque salarié se doit ainsi d’éviter les conflits d’intérêts 

à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. Ces conflit  

d’intérêts pourraient nuire à la réputation de la Société.

En général, on parle de conflit d’intérêts lorsque l’intérêt 

privé d’un individu ou celui de sa famille proche2 

interfère d’une manière ou d’une autre avec les intérêts 

de la Société. Un conflit d’intérêts peut également 

survenir lorsqu’un salarié, ou un membre de sa famille 

proche, perçoit des bénéfices personnels du simple 

fait de sa position dans la Société. Vous trouverez 

ci-dessous des exemples de conflits d’in érêts.

Nous devons nous assurer de la protection de l’activité et de la réputation de notre 
Société, de sorte que la Société puisse continuer, et continue, à être à la hauteur 
des attentes de son actionnariat, de ses visiteurs et clients, et de ses salariés. 
Un comportement intègre et éthique dans la conduite des affaires de la Société 
contribue de manière signific tive à l’atteinte de ces objectifs. Notre autre objectif 
est d’offrir un etour sur investissement raisonnable à l’actionnariat de la Société  
et d’accroître la valeur de son investissement.

Pour les besoins de ce chapitre, les définitions suivants s’appliquent :
« Membres de la famille proche » désignent époux, parents, enfants, fratrie, beaux-pères et belles-mères, gendres et belles-filles, beaux-frères et  
belles-sœurs, ainsi que les personnes (autres que des employés de maison) qui résident de façon permanente dans le logement de la personne.
Un « intérêt financier » désigne toute activité rémunérée ou convention (par exemple, en qualité d’agent, de représentant, d’employé, de promoteur,  
de consultant ou d’inventeur) relative à une entreprise commerciale ou encore tout intérêt (par la détention d’actions, la qualité d’associé, etc.)  
dépassant 5 % pour une entreprise cotée en bourse, ou dans le cas d’une entreprise non cotée, ayant une valeur marchande supérieure à 20 000 euros  
ou son équivalent, à moins qu’il ne soit avéré que cet intérêt est manifestement non significatif. Un « responsable hiérarchique » est un manager.
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Il incombe également au responsable hiérarchique d’un 

salarié qu’il supervise indirectement d’informer le Directeur 

de l’Audit Interne ou la Direction Juridique dès lors que ce 

salarié serait ou prévoirait d’entrer en relations d’affaires au 

nom de la Société avec un membre de la famille proche de 

son responsable hiérarchique direct, ou avec une entreprise 

dans laquelle ce responsable hiérarchique direct ou un 

membre de sa famille proche aurait un intérêt financier 

direct ou indirect.

Pendant la durée de ses fonctions au sein de la Société 

et sous réserve de la réglementation applicable, aucun 

salarié ne doit, sans l’aval de la Société, exercer une 

profession indépendante ou être employé par un tiers 

si cela est susceptible d’interférer, d’une façon ou d’une 

autre, avec l’exercice de ses fonctions au sein de la 

Société. De même, aucun salarié travaillant à temps plein 

ne doit se livrer à des activités concurrentes à celles  

de la Société ou encore fournir des services à un 

concurrent de la Société ou y prendre un intérêt financie  

direct ou indirect. 

En outre, un conflit d’intérêt peut exister, notamment lors-

qu’un salarié utilise de manière abusive un avantage oc-

troyé par la Société avec comme finali é de se livrer à des 

activités susceptibles de concurrencer celle de la Société, 

et en contradiction avec l’obligation de loyauté inhérente 

au contrat de travail à laquelle tout salarié est tenu.

Tout salarié ayant des questions sur un éventuel conflit 

d’intérêts est invité à contacter le Directeur de l’Audit 

Interne ou la Direction Juridique.

UTILISATION ET DIVULGATION  
D’INFORMATIONS CONFIDENTIELLES, D’OPPORTUNITÉS 
ET DE BIENS DE LA SOCIÉTÉ
Les salariés ne doivent utiliser des informations 

confidentielles sur la Société que pour les besoins 

de l’exercice de leurs fonctions, et non à des fins 

personnelles. Certains tiers pouvant facilement tirer 

avantage de telles informations et essayer par tous 

moyens de les obtenir, chaque salarié se doit de 

préserver la confidentialité des informations qui lui 

sont confiées par la Société. Les salariés ne doivent 

pas utiliser d’informations confidentielles sur la Société 

au bénéfice d’autres personnes, notamment vis-à-vis 

de la presse. Par ailleurs, sauf autorisation spécifique  

de la direction, aucun salarié ne doit révéler à un tiers 

une information confidentielle de la Société. Il est 

rappelé que dans le cadre de l’exercice de leur mandat,  

les représentants du personnel disposent d’une 

obligation de discrétion à l’égard des informations 

considérées comme confidentielles par la loi ou définie  

comme telles par l’employeur.

Les informations confidentielles relatives à la Société 

comprennent essentiellement les informations confide -

tielles ou non publiques relatives :

• �à des projets d’opérations immobilières signific tives ;

• �aux salariés (notamment l’état civil et la rémunération)

sans préjudice des droits des institutions représenta-

tives du personnel ;

• �aux ventes et les résultats de l’entreprise jusqu’à leur

annonce officielle par entreprise ;

• �à des projets de fusions, acquisitions ou cessions

d’actifs ainsi qu’aux discussions avec les créanciers

de l’entreprise ;
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• �à des plans d’affaires stratégiques ;

• �à des contrats importants ;

• �à des litiges précontentieux ou contentieux ; et

• �à tous projets développés ou envisagés par la Société,

leurs coûts et autres secrets d’affaires, etc.

En cas de doute sur le caractère confidentiel ou non 

d’une information, tant en interne qu’à l’extérieur de 

la Société, il appartient au salarié de consulter son 

responsable hiérarchique ou la Direction Juridique afi  de 

clarifier la situ tion avant de partager cette information.

Les opportunités qui pourraient se révéler à l’occasion de 

l’utilisation de biens ou d’informations de la Société ou 

encore grâce aux fonctions exercées au sein de la Société 

ne doivent pas être utilisées à des fins personnelles

Les biens de la Société sont la propriété de cette 

dernière. Chacun se doit de les respecter, de les protéger 

et de s’assurer qu’ils sont employés convenablement 

et efficacement, au seul bénéfice de la Société, 

conformément au Règlement Intérieur de la Société.  

Le vol, la négligence et le gaspillage de biens de la 

Société affectent ses activités et sa rentabilité.

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Lorsque cela est opportun, la Société protège ses 

informations et éléments de propriété intellectuelle par 

le biais de marques déposées, de brevets et de droits 

d’auteur. De la même manière, la Société attend des 

salariés qu’ils respectent les droits d’auteur, les marques 

déposées, les brevets et autres informations protégées  

de tiers. Sont notamment susceptibles de protection au 

titre de la propriété intellectuelle, les œuvres de création 

sur support écrit, audio ou visuel, ainsi que les logiciels. 

Par ailleurs, des idées peuvent naître des interactions 

internes entre les salariés. De telles idées peuvent 

comprendre notamment des suggestions créatives, 

des plans et croquis, des illustrations, des concepts 

d’attractions pour parcs à thèmes, des propositions 

de jeux, des manuscrits, des traitements, des scripts 

et des chansons, sous quelque forme que ce soit.  

Les salariés doivent, de manière claire, rejeter toutes 

idées non sollicitées soumises par des sources externes 

à la Société, et ce conformément aux règles et politiques 

de la Société en pareille matière. De manière générale, 

afin d’éviter toute confusion potentielle avec des idées 

originales émanant de salariés ou développées par la 

Société, tout salarié destinataire d’une idée non sollicitée 

émanant de l’extérieur de la Société doit s’abstenir de 

lire, d’écouter et de prendre connaissance de cette 

idée non sollicitée, et doit transmettre immédiatement 

les supports correspondants à la Direction Juridique,  

en s’abstenant d’en conserver trace, d’en rédiger un 

compte rendu ou de la transmettre à d’autres salariés. 

Le respect de ces règles permet de protéger la Société 

contre des réclamations injustifiées de tiers à l’occasion 

d’idées ou de créations à l’origine desquelles se 

trouvent la Société et les salariés. Enfin, afin de prévenir 

toute réclamation quant à l’utilisation par la Société 

d’une information appartenant à un tiers, qu’elle soit 

protégée ou non, les salariés doivent solliciter l’avis de 

la Direction Juridique avant de participer à une réunion 

ou conversation avec une personne ou une entité tierce 

au cours de laquelle il est prévu de partager lesdites 

informations, de manière à ce que soit préalablement  

mis en place un accord de confidentiali é approprié pour 

régir une telle situation.

EXACTITUDE DES INFORMATIONS
Chaque salarié doit faire preuve de précision et d’honnêteté 

dans l’enregistrement et la conservation des informations 

auxquels il a accès, ainsi que dans la manière de renseigner 

les documents de la Société. Ceci s’applique, par exemple, 

aux notes de frais, factures, documents relatifs à la paie, 

rapports sur la sécurité, rapports d’activités ou encore 

formulaires d’évaluation-rencontre.
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RESPONSABILITÉ ENVERS LES AUTRES ENTREPRISES
Nous attendons de nos salariés qu’ils exercent une concurrence active, 
mais équitable, sur chacun des marchés dans lesquels nous opérons, et qu’ils 
commercialisent les produits et services de la Société pour leur qualité et leur valeur. 

Les salariés ne doivent pas dénigrer les concurrents, 

ni induire les clients en erreur ni diffuser de fausses 

informations sur les concurrents, clients ou fournisseurs3. 

Chaque salarié doit traiter les fournisseurs, les concurrents 

et les clients de la Société de façon loyale. Nous devons 

agir avec les entreprises tierces et leurs représentants 

comme nous souhaitons qu’ils agissent avec nous, et ce, 

dans le respect des principes de la Société.

Certains procédés de collecte d’informations relatives 

aux concurrents ou aux entreprises avec lesquelles 

nous sommes en relation d’affaires sont prohibés par 

la Société en raison de leur caractère inapproprié 

ou illégitime. C’est le cas par exemple de l’obtention 

d’informations par le biais d’une dénaturation des faits, 

d’une usurpation d’identité ou de fonctions.

Tout salarié recevant ou se voyant proposer des 

informations confi entielles concernant des concurrents, 

des clients ou des fournisseurs dans des conditions 

douteuses doit en référer impérativement à son 

responsable hiérarchique ainsi qu’à la Direction Juridique.

Nous cherchons à développer nos activités grâce à la 

synergie, ce qui suppose le libre échange d’informations 

au sein de la Société. Pour autant, les salariés qui ont 

accès à des informations confidentielles qui leur sont 

communiquées par des entreprises, des clients ou des 

fournisseurs, doivent s’abstenir de communiquer ces 

informations à d’autres personnes en dehors de la Société 

ou même au sein de celle-ci, si cela avait pour effet de 

violer un accord de confidentialité intervenu entre la 

Société et ce tiers. Par ailleurs, un salarié doit obtenir 

l’approbation du niveau hiérarchique adéquat avant de 

conclure tout accord ou engagement susceptible de 

restreindre la libre circulation d’informations au sein de la 

Société, et ne doit  accepter de recevoir des informations 

confidentielles d’une autre entreprise sur une telle base 

qu’après qu’un accord de confidentialité approprié et 

approuvé par la Direction Juridique ait été signé. En cas 

de doute sur l’existence d’un accord de confidentiali é, 

vous pouvez contacter la Direction Juridique.

3 - �La collecte d’informations destinées à une revue de presse est régie par d’autres principes définis dans d’autres documents. 
Les règles énoncées dans ce chapitre se réfèrent à la collecte d’informations relatives à nos concurrents et à leurs activités destinées 
à des fins autres que celles d’établir une revue de presse. 

CLIENTS ET FOURNISSEURS LICENCIÉS
Les salariés traitant avec nos clients ou nos fournisseurs 

licenciés doivent se familiariser avec les règles et 

pratiques de chaque client ou de chaque fournisseur 

licencié applicables à leurs relations avec la Société. Ces 

salariés doivent également familiariser les clients et les 

fournisseurs licenciés avec les conditions générales de 

la Société régissant les achats, les ventes ou les accords 

entre la Société et ces derniers, ne leur proposer et ne 

leur vendre les produits et les services de la Société 

que sur le fondement de leur qualité et de leur valeur, 

s’abstenir de leur recommander des produits ou services 

qui ne sont pas en adéquation avec leurs besoins, 

et s’abstenir de dénaturer les caractéristiques ou les 

possibilités des produits ou services que nous off ons.

Puisque nos ventes reposent sur la qualité de nos 

produits et services, nous ne voulons pas altérer le 

jugement de nos clients en leur offrant des cadeaux.  

En conséquence, aucun salarié ne doit dans le cadre 

d’une relation d’affaires offrir à quiconque un cadeau 

sans autorisation préalable de sa hiérarchie. 
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FOURNISSEURS
Les considérations d’ordre éthique sont extrêmement 

importantes dans le choix et la poursuite des relations 

de la Société avec les fournisseurs, vendeurs, presta-

taires et consultants (« fournisseurs ») auxquels la So-

ciété est amenée à faire appel. Les salariés achetant des 

produits et des services pour le compte de la Société 

doivent d’abord prendre en considération les intérêts de 

la Société et prendre leur décision sur cette base, avec 

le souci d’optimiser la valeur obtenue en contrepartie  

du prix ou de la dépense correspondante conformément 

aux règles internes de la Société en matière d’achat. 

Les salariés sont également tenus de traiter tous  

les fournisseurs avec loyauté, honnêteté et courtoisie,  

en répondant avec diligence à tous ceux qui sont  

légitimement intéressés à traiter avec nous. Personne  

ne doit profi er de manière déloyale d’un fournisseur par 

la manipulation, la dissimulation, l’abus d’information 

privilégiée, le recours à de fausses déclarations ou toute 

autre pratique déloyale.

En matière d’achats, le personnel a la responsabilité 

de traiter les fournisseurs avec loyauté, d’éviter des 

pratiques déloyales ou le favoritisme à l’égard d’un 

fournisseur, et de mettre à la disposition de la Société 

tous les échantillons du fournisseur, sollicités ou non. 

ACCEPTATION DE CADEAUX
Tout en reconnaissant que les cadeaux peuvent relever du cours normal des affaires 

dans un certain nombre de circonstances, leur acceptation doit se faire dans 

le cadre des règles suivantes, destinées notamment à assurer l’homogénéité et 

la transparence des pratiques en la matière au sein de la Société. 

Par cadeau, il faut entendre tout élément ayant une valeur, pouvant prendre la forme de biens corporels - tels que

par exemple des bijoux ou des objets d’arts - ou de biens ou bénéfices incorporels - tels que par exemple

des services, réductions, privilèges particuliers, avantages, bénéfi es, droits auquel le grand public ne 

peut prétendre, vacances, voyages, utilisations de logements de vacances, entrées payées pour des 

manifestations sportives ou événements spéciaux, parcours de golf, voyages de formation chez des 

fournisseurs, utilisation d’installations de divertissement, ou encore prêts ou autres avantages. 

Par cadeau pouvant relever du cours normal des affaires, il faut entendre tout cadeau qui d’une part peut par sa nature être 
considéré comme faisant partie des usages, eu égard notamment au poste, aux responsabilités et à l’ancienneté

de la personne bénéficiant du cadeau ainsi offert, et d’autre part dont l’acceptation est susceptible de 

bénéficier à la Société en favorisant ses relations professionnelles avec le donateur. Par exemple, un bien 

corporel ne sera quasiment jamais considéré comme « relevant du cours normal des affaires » tandis que 

certains avantages incorporels, tels que par exemple une entrée à une manifestation sportive ou encore 

une invitation sur un parcours de golf, peuvent l’être.

La règle est que, sauf à avoir au préalable obtenu l’aval de sa hiérarchie, le salarié s’abstienne d’accepter de la part 

d’une personne ou entreprise avec laquelle la Société est en relation d’affaires, qui cherche à entrer en relation d’affaires  

avec la Société ou qui est un concurrent de la Société, plus d’un cadeau par année civile 4 et dans la limite d’une valeur marchande par cadeau 
de 60 euros 5 (telle qu’évaluée de bonne foi par le salarié lui-même).

4 - �C’est à dire, du 1er janvier au 31 décembre de chaque année.
5 - �Ou tel ou tel autre plafond que la Société pourrait fixer de temps à autres et communiquer à ses employés.
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Si un cadeau dépasse 60 euros : il appartient à celui qui le reçoit de déterminer de bonne foi au cas par

cas si ce cadeau peut être considéré comme relevant du cours normal des affaires. Si c’est le cas, 

le bénéficiai e peut accepter et conserver le cadeau sans qu’il soit nécessaire d’en référer au Directeur 

de l’Audit Interne, dans la limite d’une valeur marchande totale de 400 euros pour l’ensemble des 

cadeaux reçus par le salarié au cours de l’année civile. Dans le cas contraire, il est demandé au salarié 

de s’abstenir d’accepter le cadeau. Les invitations au restaurant, pour autant qu’elles interviennent dans 

le cours normal des affaires, ne sont pas soumises au plafond de 400 euros.

Si au cours d’une année civile un salarié vient à recevoir un ou plusieurs cadeaux relevant du cours normal des affaires, mais dont 
la valeur marchande globale dépasse ou peut dépasser 400 euros : le salarié a alors le choix entre refuser ou accepter

le ou les cadeaux excédant cette valeur. S’il décide de les accepter, il doit dans un délai de 15 jours en 

informer le Directeur de l’Audit Interne, de manière à ce que ce dernier puisse apprécier si les cadeaux 

concernés relèvent bien du cours normal des affaires. Dans l’affir tive, le bénéficiai e pourra conserver 

sans restriction ces cadeaux. Dans la négative, il aura le choix entre en faire don à une œuvre caritative 

par l’entremise de la Société, ou verser à la Société un montant équivalent à la valeur marchande 

(du ou des cadeaux concernés) excédant le plafond de 400 euros.

Pour l’option 2, ou encore si aucune des options 

proposées ne semble convenir au vu des circonstances 

spécifiques, les salariés sont invités à contacter le 

Directeur de l’Audit Interne.

Dans tous les cas, les règles prévues dans ce chapitre ne 

visent évidemment pas à interdire ou régir les cadeaux 

de courtoisie offerts par une personne ayant des relations 

personnelles avec le bénéficiaire indépendamment de 

toutes relations d’affaires existant ou pouvant exister 

avec la Société.

En aucun cas, un cadeau sous forme d’espèces ou de 

titres ou valeurs négociables ne peut être accepté (autre 

que dans des circonstances très particulières, telles qu’un 

mariage par exemple, auquel cas le plafond de 60 euros a 

vocation à s’appliquer).

Il peut aussi s’avérer délicat, voire inapproprié dans 

certaines circonstances, de refuser ou de rendre un 

cadeau offert par pure générosité mais qui ne relèverait 

pas du cours normal des affaires. Différentes solutions 

alternatives sont possibles concernant ce type de 

situations, le salarié ayant la possibilité de :

retourner le cadeau avec une lettre de remerciements
et l’indication que les règles de la Société 

ne l’autorisent pas à accepter un tel cadeau ;

conserver le cadeau

• �le remettre à la Société pour qu’il soit remis

à une organisation caritative ou autrement

utilisé ;

ou

• �procéder par l’entremise de la Société à
un don caritatif pour un montant équivalent

à la valeur marchande du cadeau excédant

les 60 euros.

1

2

> 60€

> 400€
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VOUS POUVEZ : 

 l’accepter dès lors qu’il 
n’est pas sous forme 

d’espèces ou de titres 
ou valeurs négociables  
et que vous n’avez pas 
reçu d’autres cadeaux 

au cours de l’année civile.

EST-CE QUE JE PEUX ACCEPTER LE CADEAU ?

LE CADEAU RELÈVE-T-IL 
DU COURS NORMAL DES AFFAIRES ?

VOUS POUVEZ : 

l’accepter dès lors qu’il 
n’est pas sous forme 

d’espèces ou de titres 
ou valeurs négociables.

VOUS POUVEZ : 

1/ le refuser
ou

2/ l’accepter sous réserve 
d’avoir obtenu l’accord du 

Directeur de l’Audit Interne

VOUS POUVEZ : 

1/ le retourner avec une 
lettre de remerciement 

2/ le conserver et le 
remettre à la Société

3/ le conserver et procéder 
via la Société à un don 

caritatif

Plus de 60€

Oui

Plus de 400€Moins de 400€

Non

Moins de 60€

SYNTHÈSE DES CONDITIONS D’ACCEPTATION DE CADEAUX

QUELLE EST LA VALEUR DU CADEAU ? 

QUELLE EST LA VALEUR DU CADEAU ?



RELATIONS D’AFFAIRES AVEC LES ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS
Tout salarié participant de façon significative aux 

décisions relatives à l’engagement ou à la gestion de 

relations d’affaires entre la Société et un établissement 

financie , doit éviter de conclure des transactions à titre 

personnel avec ce même établissement financier ou 

encore de bénéficier d’un avantage ou d’une opportunité 

émanant de cet établissement (ou de tout intermédiaire 

agissant pour le compte de ce dernier) si cette 

transaction, cet avantage ou cette opportunité ne sont 

pas disponibles pour les  autres clients de l’établissement 

entretenant des relations professionnelles de même 

nature avec ce dernier (par exemple, pour la gestion 

d’actifs ou pour la constitution d’une hypothèque).

Par exemple, la possibilité offerte par un établissement 

financier de souscrire par avance à une offre publique 

sur le capital d’une société cotée peut représenter un 

avantage immédiat et très particulier pour le bénéficiai e, 

et doit donc être considérée avec la plus grande 

précaution. Si une possibilité similaire de participer 

à l’offre n’est pas offerte de manière générale aux autres 

clients de l’établissement, le salarié concerné doit alors 

s’abstenir d’y participer.

Une règle identique s’applique dans les cas où ces mêmes 

transactions, avantages ou opportunités sont proposés 

à un membre de la famille proche6 d’un salarié ou à une 

entreprise ou organisation dans laquelle le salarié ou un 

membre de sa famille proche détient un intérêt financie .

APPELS D’OFFRES, APPROVISIONNEMENTS 
PAR SOURCE UNIQUE ET OFFRES NÉGOCIÉES
En règle générale, le personnel chargé d’effectuer les 

achats pour le compte de la Société doit procéder à des 

appels d’off es afin d’appréhender la valeur des produits 

ou services concernés sur le marché et de s’assurer à tout 

moment du meilleur rapport prix, qualité et service. De 

façon occasionnelle, en raison de la nature particulière de 

certains produits ou services, il peut arriver qu’une seule 

source d’approvisionnement soit disponible. Dans de tels 

cas, les négociations avec le fournisseur des produits ou 

services concernés doivent être conduites de manière à 

assurer un prix équitable et raisonnable compte tenu des 

exigences de qualité requises et des délais de livraison 

impartis.

ACHATS AUPRÈS DE PETITES ENTREPRISES
Il nous appartient de donner aux petites entreprises de 

réelles opportunités de participer à notre activité. Les 

petites entreprises doivent être évaluées avec loyauté et 

selon leurs qualific tions. Nous sommes attentifs à travailler 

avec des fournisseurs qui reflè ent la même diversité que 

celle que nous recherchons au sein de nos effectifs.

RELATIONS À NIVEAUX MULTIPLES
Dans le cours des affaires, les salariés peuvent être amenés 

à traiter avec des sociétés ou des individus qui ont des 

relations à différents niveaux avec la Société. Nous pouvons 

ainsi avoir des relations concomitantes avec des sociétés 

à la fois comme clients, fournisseurs, concurrents, titulaires 

de licence, distributeurs ou partenaires. Bien qu’un salarié 

soit en général amené à traiter un seul niveau de relation 

à la fois, chaque salarié doit être conscient de la possi-

bilité de l’existence de relations à différents niveaux, et 

éviter tout conflit potentiel. Les salariés doivent également 

traiter les employés de l’autre entreprise conformément 

aux règles internes de la Société établies pour chaque 

niveau de relation concerné. Il est particulièrement impor-

tant, lorsque le cas survient, d’avoir conscience que telle 

ou telle entreprise avec laquelle vous traitez se trouve être 

également un concurrent, afin d’éviter toutes discussions 

sur la politique tarifaire, les conditions générales, les coûts, 

les plans d’affaires et de manière générale, toute informa-

tion non publique concernant la Société et ce concurrent.

6 - �Voir les définitions données au chapitre « Conflits d’intérêts », page 10, pour les termes « membres de la famille proche » et « intérêt financier ».
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CADEAUX CONSENTIS À DES TIERS

Pour les besoins du présent paragraphe, un « Cadeau » 

sera tout bien de valeur. Cela inclut notamment mais 

pas seulement, les jouets, DVD, des tickets d’entrée, 

des espèces ainsi que les biens incorporels comme 

les réductions, les services, des prêts, des faveurs, des 

privilèges, des avantages, des bénéfi es, des droits qui 

ne sont pas disponibles au grand public, les vacances, 

voyages, des maisons de vacances, des événements 

sportifs ou musicaux, des places de golf, un événement 

ou l’utilisation d’installation à des fins écréatives. 

Dans notre Société, les Cadeaux les plus fréquents sont :

• �L’accès aux parcs,

• �Les repas, les boissons,

• �Les chambres d’hôtels, les centres de convention,

• �L’accès aux spectacles,

• �Les jouets,

• �Les réductions de prix pour ce qui précède lorsqu’elles

ne sont pas disponibles au grand public.

Tout en reconnaissant que les Cadeaux consentis peuvent 

relever du cours normal des affaires dans un certain 

nombre de circonstances, les Cadeaux consentis par la 

Société à des tiers doivent être effectués dans le respect 

des règles destinées notamment à assurer l’homogénéité 

et la transparence des pratiques en la matière au sein de 

la Société, et la protéger contre un engagement éventuel 

de sa responsabilité. 

La règle est que, sauf à avoir au préalable obtenu l’aval 

de sa hiérarchie au niveau directeur et Vice-Président, 

chaque salarié s’abstienne de donner des Cadeaux à 

des tiers. Même dans ce cas, le professionnalisme est 

évidemment de rigueur : les employés s’interdisent 

d’accorder des Cadeaux en échange d’une action 

favorable illégitime de la part du bénéficiai e. 

Dans tous les cas, ces règles ne visent évidemment pas 

à interdire ou régir les Cadeaux de courtoisie offerts 

par un salarié ayant des relations personnelles avec 

RESPONSABILITÉ ENVERS LES COLLECTIVITÉS
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le bénéficiaire indépendamment de toutes relations 

d’affaires existant ou pouvant exister avec la Société. 

Néanmoins ces Cadeaux sont faits sous l’entière 

responsabilité personnelle du salarié en question et ne 

sauront en aucun cas engager la Société.

S’agissant des Cadeaux consentis à des Fonctionnaires, 

des règles supplémentaires plus strictes s’appliquent 

tel que précisées ci-après. Pour les besoins du présent 

paragraphe, est considérée comme un « Fonctionnaire » 

au sens large toute personne dépositaire de l’autorité 

publique, chargée d’une mission de service public ou 

investie d’un mandat électif public en France ou dans un 

Etat étranger ou au sein d’une organisation internationale 

publique. Toute personne appartenant au corps ci-dessus 

décrit ainsi que son conjoint et ses enfants sera considéré 

comme Fonctionnaire au sens du présent paragraphe. 

Cela inclut notamment mais pas seulement : 

• �Les employés des administrations françaises ou

étrangères ;

• �Les employés des organisations internationales ;

• �Les employés des sociétés détenues ou contrôlées

par l’État ;

• �Les employés des préfectures ou des mairies ;

• �Les employés des autorités administratives indépen-

dantes comme l’AMF, le CSA ou la CNIL ;

• �Les fonctionnaires de police et de gendarmerie.

La Société et les salariés de la Société peuvent être 

amenés à travailler avec des Fonctionnaires dans le 

cadre des activités de la Société, par exemple lors d’un 

contrôle sanitaire dans l’un de nos restaurants ou d’une 

visite de sécurité pour une nouvelle attraction. Les salariés 

responsables de ces dossiers doivent être complètement 

familiarisés avec les lois et réglementations applicables 

aux relations d’affaires avec les Fonctionnaires et doivent 

les respecter en toutes circonstances. Ces salariés doivent 

être conscients du fait que des pratiques considérées 

comme acceptables dans un environnement commercial 

(ex. : repas, transport ou divertissement) peuvent ne 

pas l’être dans le cadre de relations d’affaires avec des 

Fonctionnaires. 

Les salariés doivent suivre les règles internes de la Société 

dans leurs rapports avec des Fonctionnaires et consulter 

la Direction Juridique pour toutes situations particulières. 

En effet, la sensibilité des relations avec les Fonctionnaires 

nécessite un contrôle accru de la part de la Société 

qui peut voir sa réputation entachée ou se voir infliger 

d’importantes sanctions en cas de Cadeaux illégitimes. 

Si un salarié souhaite faire un Cadeau à un Fonctionnaire 

il doit bien entendu au préalable, évaluer de bonne foi si 

le Cadeau est fait sans attendre de contrepartie illégitime 

de la part du Fonctionnaire. 

Si c’est bien le cas il peut soumettre sa demande, après 

avoir obtenu l’aval de sa hiérarchie, au niveau directeur et 

Vice-Président comme suit : 

• �Évaluer de bonne foi le statut de la personne recevant

le Cadeau - ce afin de déterminer si elle rentre bien

dans la catégorie de Fonctionnaire - puis si c’est le

cas, déterminer si le Fonctionnaire est potentiellement

en conflit d’intérêt avec la Société et qu’il a le droit,

d’après ses propres règles déontologiques, de recevoir

le Cadeau,

• �Évaluer la valeur du Cadeau et vérifier si le Fonctionnaire

en question n’a pas déjà reçu des Cadeaux d’une

valeur marchande totale supérieure à 150 euros avec

le département Finance,

• �Remplir le questionnaire sur les motivations à consentir

le Cadeau à un Fonctionnaire et obtenir les approba-

tions écrites prévues dans le dit questionnaire.

Aucun Cadeau ne pourra être consenti à des tiers 

Fonctionnaires avant que toutes les étapes ci-dessus  

ne soient pleinement satisfaites. 
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ACTIVITÉ POLITIQUE
L’exercice d’une activité politique constitue une liberté 

individuelle fondamentale qu’il convient de respecter. Par 

ailleurs, l’exercice d’une telle activité ne doit pas interférer 

avec l’activité professionnelle, sans préjudice des droits syn-

dicaux. Enfin, aucune contribution personnelle à une cause 

politique, à un parti, à un candidat ou à une œuvre caritative 

ne doit être présentée comme provenant de la Société.

COLLECTIVITÉS LOCALES
De bons rapports avec les collectivités locales au sein desquelles la Société exerce ses activités sont essentiels et  

il appartient aux salariés entrant en contact avec les représentants de ces collectivités dans le cadre de leurs fonctions,  

de favoriser et préserver ces bons rapports, dans le contexte de l’application de la convention pour la création  

et l’exploitation du projet Euro Disneyland du 24 mars 1987. Il est rappelé que les salariés disposent de l’aide nécessaire  

de la part des services spécialisés dédiés.
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PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
Il nous appartient de participer à la protection de l’environnement et à la conservation des ressources naturelles.

Nous attendons des entreprises ou des sociétés avec lesquelles nous traitons qu’elles fassent de même.

INTERNATIONAL
Dans le cadre de nos activités à l’étranger, nous pouvons 

être confrontés à certains défis en raison de différences 

culturelles et de pratiques des affaires qui nous sont 

peu familières. Soumis à des lois et réglementations 

nationales ainsi qu’à des règles internes de la Société, 

il nous faut reconnaître que dans de nombreux cas, nous 

pouvons être  exposés à des contextes très différents. 

Aussi, lorsque nous intervenons dans d’autres pays, 

il est impératif que nous soyons particulièrement attentifs 

aux prescriptions légales étrangères et aux différences 

culturelles, et que nous présentions notre propre culture 

avec autant de tact que possible.

La Société doit également veiller à ne pas entrer dans 

des relations d’affaires qui, directement ou indirectement, 

exposeraient manifestement les salariés à des risques 

anormaux, notamment en matière de salubrité et de 

sécurité, ou encore qui présenteraient des risques avérés 

de recours au travail des enfants, des prisonniers ou 

au travail forcé, ou à d’autres formes d’exploitation 

similaires. De manière générale, la Société et ses 

salariés ne doivent jamais agir de façon illégale dans le 

cadre des activités de la Société dans un pays ou un 

environnement donné. La Société s’attache au contraire 

au respect de l’ensemble des réglementations qui lui 

sont applicables, en France (sur cette réglementation, 

se reporter à la partie II du présent document) comme 

à l’étranger. La Société doit également dans ce contexte 

veiller au respect des normes de sécurité des produits 

et se conformer aux réglementations relatives aux 

importations, conformément aux règles internes à la 

Société. En outre, toujours dans ce contexte, la Société 

a développé des codes de conduite spécifiques mettant 

un certain nombre d’obligations spécifiques à la charge 

des titulaires de licence de la Société et des fabricants  

de produits pour la Société. 





Indépendamment des valeurs d’éthique professionnelle, 
 la loi impose des obligations précises et spécifiques au respect 
desquelles chacun doit veiller. Ce volet a pour objet de présenter 
de manière résumée un certain nombre d’obligations légales  
qui s’appliquent. 

Cette présentation ne se veut pas exhaustive et un certain nombre 
d’autres obligations législatives ou réglementaires s’appliquent  
ou sont susceptibles de s’appliquer à certains salariés. 

REGLES
JURIDIQUES
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DROIT DE LA CONCURRENCE
Le droit français et communautaire de la concurrence, ainsi que de toutes autres 
dispositions légales de même nature en vigueur dans les autres juridictions dans 
lesquelles la Société exerce ses activités doit être respecté. Par exemple, la France 
et les autres pays européens, ainsi que de nombreux autres pays, ont adopté des 
dispositions légales sur le contrôle des concentrations et sur la concurrence qui, 
selon les circonstances, s’appliquent aux activités de la Société.

LA SOCIÉTÉ DOIT AGIR EN CONCURRENT LOYAL 
SUR CHACUN DES MARCHÉS SUR LESQUELS  
ELLE EXERCE SES ACTIVITÉS.
Le droit de la concurrence constitue un cadre légal 

visant à l’instauration d’une concurrence loyale.  

Le salarié doit comprendre ce cadre légal dans toute  

la mesure nécessaire à l’exercice de ses fonctions et  

agir en toutes circonstances dans le respect de celui-ci.  

À défaut, la Société ainsi que le ou les salariés 

responsables pourraient être exposés à des peines 

d’emprisonnement et à de lourdes amendes et voir leur 

responsabilité civile engagée. Dans l’hypothèse où il se 

trouverait confronté à une question sur l’application du 

droit de la concurrence à tel ou tel dossier particulier 

ou sur la conformité de nos pratiques commerciales 

avec le droit applicable, le salarié a le droit, le devoir et 

la responsabilité de la soumettre à la Direction Juridique. 

LE DROIT DE LA CONCURRENCE INTERDIT  
CERTAINS ACCORDS AYANT POUR OBJET OU POUR EFFET 
DE RESTREINDRE LA CONCURRENCE. 
Cette interdiction porte notamment sur tous accords, 

conventions ou engagements, passés avec des concurrents, 

des clients ou des fournisseurs, et constitutifs d’une entente 

illicite ou d’un abus de position dominante. De tels accords, 

qui peuvent être tacites, verbaux ou écrits, sont prohibés. 

Certains types d’accords peuvent être directement 

prohibés par la loi, et le salarié ne doit évidemment pas 

participer à de tels accords. Il en va ainsi en matière 

d’ententes illicites sur les prix, d’accords avec des 

concurrents visant au boycott de fournisseurs ou 

de clients, de certains accords visant à la répartition  

de marchés ou de clientèles, de certains accords 

prévoyant la vente liée de produits. Certains accords 

d’exclusivité ou contrats de licence limitant l’étendue 

ou les conditions de revente des produits sous licence 

peuvent aussi, dans certaines circonstances, relever de 

pratiques anticoncurrentielles. La Direction Juridique  

doit être systématiquement consultée dans l’hypothèse 

où un accord serait susceptible de tomber dans l’une  

ou l’autre de ces catégories. 
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LES LOIS SUR LE CONTRÔLE DES CONCENTRATIONS  
INTERDISENT CERTAINES OPÉRATIONS DE NATURE À EMPÊCHER, 
RESTREINDRE OU FAUSSER LE LIBRE JEU DE LA CONCURRENCE.
L’atteinte au libre jeu de la concurrence peut résulter 

de la création ou du renforcement d’une position 

dominante, mais également de concentrations 

d’entreprises dans le cadre de structures de marché 

oligopolistiques. Atteindre ou maintenir une position 

dominante sur un marché est licite sous certaines 

conditions. En revanche, il n’est pas permis de maintenir 

par des pratiques illégales une position dominante 

ayant pu être obtenue par ailleurs de manière licite. La 

différence entre une situation de concurrence active, 

favorisée par les lois sur le contrôle des concentrations, 

et l’acquisition ou le maintien d’une position dominante 

de manière abusive, est souvent une affaire de degré. 

La Société estime ne pas être en situation de position 

dominante sur les marchés sur lesquelles elle exerce 

ses activités, mais les salariés qui sont responsables 

de l’élaboration des politiques internes relatives à la 

concurrence doivent consulter la Direction Juridique 

dès lors qu’ils agissent sur un marché sur lequel 

la Société pourrait être considérée comme ayant 

ou pouvant avoir une telle position.

Une société peut également se rendre coupable 

d’entrave illicite à la concurrence sur un marché alors 

même qu’elle ne détiendrait pas de position dominante 

sur ce marché. Par exemple, le fait pour une société 

de fixer le prix de ses produits au-dessous de leur 

coût de revient afin d’éliminer des concurrents peut 

être constitutif d’une pratique illicite. Les conditions 

d’appréciation et d’incrimination des pratiques illicites 

de revente à perte ainsi que les exceptions qui leur sont 

applicables varient selon les juridictions.  Toute fi ation 

du prix d’un produit de la Société en-dessous de son 

coût de revient total doit être préalablement revue avec 

la Direction Juridique. 

LE DROIT DE LA CONCURRENCE PRÉVOIT DES RÈGLES RÉGISSANT 
LA FACTURATION DE PRIX DIFFÉRENTS POUR UN MÊME PRODUIT.
Il peut être illégal de pratiquer pour un même produit 

des prix différents entre deux clients. L’appréciation du 

caractère illégal ou non d’une telle pratique dépend d’un 

certain nombre de circonstances de fait et de droit, en ce 

notamment comprises l’existence de certaines différences 

objectives entre les clients comme par exemple les 

volumes ou le positionnement de marché (grossistes/

détaillants), l’existence de variations ou différences de 

coûts de revient pour la Société (par exemple en fonction 

du volume ou d’autres facteurs), ou encore une baisse des 

prix visant à l’alignement sur la concurrence. Ces règles 

sont techniques et souvent difficiles à appliqu .

La définition de toute politique de prix comportant pour 

un même produit des prix différents à l’égard de plusieurs 

clients doit être préalablement revue avec la Direction  

Juridique, à la lumière de l’ensemble des faits et circons-

tances de l’espèce, de sorte que soit vérifiée la conformité 

de la politique de prix envisagée avec la réglementa-

tion en vigueur. De même, l’application de conditions  

commerciales différentes entre plusieurs clients, la rupture 

de relations commerciales établies de longue date avec 

un contractant  ou encore une relation d’affaires avec un 

fournisseur ou un client placé en situation de dépendance 

économique, sont des sujets très délicats qu’il convient  

de traiter avec l’assistance de la Direction Juridique.
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RELATIONS AVEC LES AUTORITÉS PUBLIQUES

LA SOCIÉTÉ S’ATTACHE À COOPÉRER 
DANS LE CADRE D’ENQUÊTES ADMINISTRATIVES, 
JUDICIAIRES OU AUTRES.
Toute enquête, investigation ou contrôle portant sur  

la Société, ou sur des tiers et diligentée par une autorité 

judiciaire, administrative ou autre doit être traitée  

avec diligence et rigueur, tant à l’effet de coopérer avec 

les autorités qui sont en charge de l’enquête que d’assurer  

la préservation des droits et intérêts légitimes de la 

Société dans ce cadre. À cet effet, la Direction Juridique 

doit être avisée immédiatement de toute demande 

formulée par une administration, une juridiction ou  

un organisme dans un tel cadre et consultée sur la suite 

à y donner. En aucun cas, un salarié ne doit sciemment 

détruire, jeter, altérer, dissimuler ou falsifier un document 

qui est ou dont il est raisonnable de penser qu’il peut  

être pertinent dans le cadre de telles enquêtes.
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LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LE TRAFIC D’INFLUENCE
La lutte contre la corruption et le trafic d’influe e s’est intensifiée aux ni eaux 
mondiaux, européens et nationaux, à travers l’apparition de législations à portée 
extraterritoriale. Sont visés les actes de corruption et de trafic d’influe e, actifs  
et passifs, de Fonctionnaires et/ou de personnes privées.

Les législations sanctionnent de la même façon la corruption et le trafic d’influe e, 
« directs » et « indirects », c’est-à-dire réalisée par des tiers agissant pour le compte 
d’entreprises ou d’individus.

Les sanctions sont appliquées aussi bien aux entreprises qu’aux individus.  
Elles peuvent être de natures civile et pénale et revêtir notamment la forme de 
lourdes amendes, de peines d’emprisonnement, d’interdiction d’accès aux marchés 
publics, de retrait d’autorisations et de remboursement des profits indus

LA CORRUPTION
• �L’acte de corruption active est défini comme l’acte

de proposer, promettre ou accepter de donner un avantage

indu (argent, cadeau, service, avantage, etc.) à un

Fonctionnaire (tel que défini page 19 du présent

Code) ou une personne privée, en vue d’obtenir qu’il

ou elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un

acte qui relève ou qui est facilité par son mandat ou

sa fonction ou pour obtenir ou conserver un marché

ou un autre avantage indu ;
• �L’acte de corruption passive est défini comme l’acte par

lequel un Fonctionnaire ou une personne privée sollicite

ou accepte des off es, promesses d’argent, de cadeaux,

de services, ou d’avantages indus pour accomplir ou

s’abstenir d’accomplir un acte qui relève ou est facilité

par sa fonction ou son mandat.

À titre d’exemple, les actes de corruption peuvent 

consister en :

• �L’off e de cadeau ou d’un avantage personnalisé pour

obtenir une faveur indue ;

• �Le paiement de facilité (ou « facilitation payment »)

effectué pour garantir l’exécution de tâches adminis-

tratives routinières qui sont pourtant prévues par un

contrat, des règles professionnelles ou la loi (ex : les

contrôles douaniers, les formalités administratives, etc.) ;

• �Le paiement de l’intervention favorable d’un intermé-

diaire auprès d’une autorité décisionnaire ;

• �L’octroi d’invitations privilégiées à des représentants

de l’autorité publique dans l’attente d’une contrepartie ;

• �La proposition occulte de rétrocession d’une partie

non déclarée de la commission d’un agent (ou dessous-

de-table) ;

• �Les gratific tions illicites incluant le versement de pots-

de-vin ou de commissions occultes à un employé d’une

autre société afin d’obtenir des avantages en faveur

de la Société, ou encore l’acceptation de pots-de-vin

ou de dessous-de-table de la part d’un employé d’une

autre société afin d’obtenir des avantages en faveur

de cette société.

LE TRAFIC D’INFLUENCE
• �Le trafic d’influence actif est défini comme l’acte

d’une personne quelconque de proposer, promettre ou
accepter de faire des offres, promesses, dons, présents

ou avantages quelconques, soit à un Fonctionnaire,

soit à une personne privée, qu’il sait ou qu’il croit

posséder une influen e sur les pouvoirs publics, en vue

d’obtenir de ce Fonctionnaire ou de cette personne

privée un avantage ou une faveur au bénéfice d’une

troisième personne.

• �Le trafic d’influence passif est défini comme l’acte

commis, soit par un Fonctionnaire, soit par une

personne privée, qui se prévaut d’une influen e réelle ou

supposée sur les pouvoirs publics et qui sollicite ou accepte
d’une personne quelconque des offres, promesses,

dons, présents ou avantages quelconques, en vue de

faire obtenir à cette personne des avantages ou faveurs

de toute sorte de la part des pouvoirs publics.
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À titre d’exemple, les actes de trafic d’influen e peuvent 

consister dans :

• �L’octroi d’une somme d’argent à une personne

disposant d’un important réseau (ou carnet d’adresses)

réel ou supposé auprès des pouvoirs publics dans le

but d’en retirer un avantage quelconque ;

• �Le fait pour un Fonctionnaire d’user de son influen e

auprès d’agents dirigeants d’une administration

pour faire attribuer un marché public à une personne

privée, en échange de vacances à l’étranger pour lui

et sa famille.

AUCUN ACTE DE CORRUPTION OU DE TRAFIC D’INFLUENCE 
NE DOIT ÊTRE EFFECTUÉ.
La politique de la Société a toujours été de ne 

consentir aucune gratific tion susceptible de constituer 

une violation des lois relatives à la lutte contre la 

corruption dans les pays étrangers, et de prendre les 

mesures permettant de s’assurer que nos salariés, nos 

représentants et nos partenaires étrangers n’agissent pas 

de manière à nous mettre en situation de violation de 

ces dispositions. En raison de la portée très large de ce 

texte et des lourdes sanctions pénales encourues pour 

son non-respect, toute opération, accord ou convention 

susceptible de tomber sous le coup de ces dispositions 

doit être soumis à la Direction Juridique. 

AUCUN PAIEMENT ILLICITE OU NON ÉTHIQUE 
NE DOIT ÊTRE EFFECTUÉ.
Lorsqu’il traite avec des clients, des fournisseurs ou des 

personnes travaillant pour le compte de la Société (tels 

que des avocats ou des lobbyistes), aucun salarié ne doit 

donner ni recevoir (ou promettre ou accepter de donner 

ou de recevoir) un paiement indu en espèces, biens  

ou services. 

L’octroi d’une gratific tion licite mais susceptible d’être 

mal interprétée doit être évité et, en tout état de cause, 

doit faire l’objet d’une consultation préalable de la 

Direction Juridique.

Les salariés sont évidemment libres d’exercer leur droit 

de faire à titre personnel des contributions à des partis 

ou des organisations politiques de leur choix dans le 

cadre prévu par la réglementation applicable. Dans 

le cas où, en raison des circonstances particulières,  

une activité ou une contribution effectuée à titre 

personnel semblerait nécessiter l’aval de la Société, 

constituerait en fait une contribution de la Société  

elle-même, ou encore pourrait apparaître comme faite 

dans l’espoir d’obtenir pour la Société un traitement 

favorable, le salarié doit en discuter préalablement avec 

la Direction Juridique afin de déterminer les mesures 

appropriées pour lever toute équivoque sur le caractère 

personnel de sa démarche.
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DROIT FISCAL
LA SOCIÉTÉ ET CHAQUE SALARIÉ DANS LE CADRE DE  
SES FONCTIONS VEILLENT AU RESPECT DU DROIT FISCAL.
Les activités de la Société sont soumises à divers impôts 

et taxes de différentes natures. Le non-respect de 

dispositions fiscales applicables à la Société l’expose 

à des poursuites, et il appartient à la Société de se 

conformer de façon pleine et entière à ses obligations 

en la matière. Tous les salariés responsables du respect 

par la Société de ces exigences légales doivent 

maîtriser parfaitement le sujet, et toute question sur 

ce sujet doit être soumise à la Direction Juridique ou 

au département Fiscalité.
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OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE MODES DE PAIEMENT
LA SOCIÉTÉ ET SES SALARIÉS DANS LE CADRE 
DE LEURS FONCTIONS VEILLENT AU RESPECT DES OBLIGATIONS 
EN MATIÈRE D’INSTRUMENTS DE PAIEMENT. 
Le Code général des impôts dispose que les entreprises 

doivent refuser, de la part de personnes physiques 

résidant en France, tout paiement en espèces d’un 

montant supérieur à 1 000 euros, et doivent en pareil 

cas exiger un paiement par chèque ou par tout autre 

moyen se traduisant par une inscription au débit d’un 

compte ouvert dans un établissement de crédit (virement 

bancaire, carte de paiement ou de crédit…). Un acompte 

peut néanmoins être réglé par tout moyen dans la 

limite de 460 euros, même si le montant global de la 

transaction excède 1 000 euros.

En revanche, le règlement d’un montant supérieur à 

1 000 euros en espèces (ou en chèques de voyage) est 

autorisé de la part de tout particulier résidant à l’étranger 

pourvu que les entreprises relèvent leur identité et leur 

domicile sur présentation d’un document officie (carte 

d’identité, passeport…), avec relevé du numéro, de la 

date d’émission et de l’identific tion de l’autorité ayant 

délivré le document. Ces mentions doivent également 

être reportées sur les pièces comptables de la Société 

relatives à la transaction concernée (double des factures, 

bordereau de vente à l’exportation …).

Les salariés doivent s’abstenir de fournir des conseils ou 

d’aider des clients dans le choix d’un type de transaction 

ou d’un montage de transactions ayant pour objet 

d’éluder de manière indue l’application de dispositions 

fiscales. Tout salarié qui a des raisons de croire qu’une 

transaction à laquelle la Société est partie ou a participé a 

été réalisée dans ce but doit immédiatement en informer 

son responsable hiérarchique, le Directeur de l’Audit 

interne ainsi que la Direction Juridique.

LOIS RELATIVES À LA LUTTE  
CONTRE LE BLANCHIMENT D’ARGENT.
Le blanchiment est le fait de faciliter par tous moyens 

une justific tion mensongère quant à l’origine de biens 

ou de revenus tirés de la commission d’un crime ou d’un 

délit. Constitue également un acte de blanchiment le fait 

d’apporter un concours à une opération de placement, 

de dissimulation ou de conversion du produit direct ou 

indirect d’un crime ou d’un délit. Le blanchiment peut 

être aggravé lorsqu’il est commis de façon habituelle 

ou en utilisant les facilités que procure l’exercice d’une 

activité professionnelle ou encore lorsqu’il est commis  

en bande organisée. 

La Société n’entend pas être utilisée, directement ou 

indirectement, par des personnes engagées dans des 

activités criminelles. Elle attend de chaque salarié qu’il 

soit vigilant par rapport à des activités en relation avec 

un trafic de stupéfiants, un blanchiment d’argent ou 

d’autres crimes. Si un salarié a des raisons de croire 

qu’une opération est relative à des sommes d’argent 

d’origine criminelle, ou si l’opération lui paraît suspecte, 

il doit immédiatement en informer son responsable 

hiérarchique et contacter le Directeur de l’Audit interne  

et la Direction Juridique.
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DROIT DE L’ENVIRONNEMENT
LA SOCIÉTÉ ET LES SALARIÉS DANS LE CADRE 
DE LEURS FONCTIONS VEILLENT AU RESPECT DES LOIS 
SUR L’ENVIRONNEMENT.
Il appartient à la Société de participer à la protection 

de l’environnement et à la conservation des ressources 

naturelles. La Société entend respecter pleinement les 

lois et règlements portant sur l’environnement, y compris 

ceux relatifs au traitement des déchets, et tout salarié 

ayant connaissance d’un manquement avéré ou potentiel 

en pareille matière doit en avertir la Direction Juridique.

DROIT APPLICABLE AUX DENRÉES ALIMENTAIRES
LA SOCIÉTÉ ET LES SALARIÉS DANS LE CADRE DE LEURS 
FONCTIONS VEILLENT AU RESPECT DU DROIT APPLICABLE 
AUX DENRÉES ALIMENTAIRES.
La Société est reconnue à travers le monde comme un 

fournisseur de produits alimentaires et de marchandises de 

bonne qualité. Chaque salarié doit être conscient qu’il est 

illégal de fabriquer ou de distribuer une denrée, un produit 

ou une boisson destiné à la consommation humaine et 

qui a été falsifié ou mal étiqueté. Les denrées alimentaires 

doivent être stockées, préparées et servies dans le respect 

de conditions sanitaires et d’hygiène stricte. Il est illégal de 

falsifie , contrefaire, simuler ou faire de fausses déclarations 

concernant la certific tion de la conformité d’un produit à 

l’usage ou à la consommation. Il est également illégal de 

dissimuler l’étiquetage d’un produit mis en vente, en parti-

culier quand une telle dissimulation procède d’une fausse 

déclaration. Aucun salarié ne doit vendre un produit qui est 

incorrectement ou incomplètement étiqueté. Par exemple, 

un certain nombre de produits doivent comporter une 

date limite de consommation. Il est illégal d’altérer ou de 

masquer cette date lors de la vente du produit au public. 

Lorsqu’un contrôle est requis pour des produits particu-

liers, comme certaines viandes ou volailles, aucun produit 

soustrait à ce contrôle ne doit être acheté ou vendu dans 

l’un quelconque de nos établissements. Tout salarié qui 

se trouve dans la situation de suspecter l’existence d’un 

produit dangereux, falsifié, mal étiqueté ou incorrecte-

ment contrôlé doit immédiatement agir afin de remédier 

à la situation et porter cette dernière à la connaissance du 

responsable hiérarchique concerné. En cas de fraude ou 

de falsific tion, les sanctions pénales sont lourdes et vont 

jusqu’à l’emprisonnement. Comme indiqué précédemment, 

tous les salariés doivent coopérer pleinement dans le cadre 

des contrôles effectués par l’Administration dans nos éta-

blissements. Le fait de s’opposer au déroulement d’un tel 

contrôle est lui-même passible de sanctions pénales.
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PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
LA LOI RÉGIT ET PROTÈGE LES DROITS D’AUTEUR 
ET LES DROITS DES INTERPRÈTES SUR LES ŒUVRES DE L’ESPRIT 
QUELS QU’EN SOIENT LE GENRE ET LA FORME D’EXPRESSION, 
TELS QUE LIVRES, FILMS, DISQUES ET AUTRES CRÉATIONS.
La réglementation sur les droits d’auteur protège les 

œuvres originales d’un auteur sur tout support tangible 

d’expression. Le titulaire des droits d’auteur dispose 

du droit de reproduire l’œuvre, de créer des œuvres 

dérivées, de distribuer des copies au public, et d’exploiter 

ou de divulguer l’œuvre au public. Toute violation du droit 

du titulaire des droits d’auteur constitue une infraction. 

Toute personne qui viole des droits d’auteur, sciemment, 

est passible de poursuites pénales et civiles. Chaque 

salarié se doit de respecter l’ensemble des droits d’auteur 

dont sont titulaires d’autres personnes.

La loi sur les droits voisins protège de façon similaire  

les droits d’interprétation d’un artiste interprète.

Il existe des cas où, sous certaines conditions, il n’est pas 

répréhensible de reproduire des éléments d’une œuvre 

protégée, notamment à des fins d’analyse ou de courtes 

citations, de critique, de commentaire ou de reportage, 

d’enseignement ou de recherche. Ceci ne constitue 

pas une infraction aux droits d’auteur. Compte tenu du 

caractère très technique de ces questions, les salariés 

doivent consulter la Direction Juridique en présence  

d’un doute quant au caractère licite ou non d’une utilisa-

tion envisagée.

LE DROIT DES MARQUES INTERDIT L’UTILISATION 
DE MARQUES DÉPOSÉES.
Les marques déposées sont des symboles (y compris des 

mots) utilisés par des entreprises afin d’identifier leurs 

produits ou services. Par exemple, « DISNEYLAND » est 

une marque déposée appartenant à Disney Enterprises, 

Inc.  Aux termes de la réglementation française, une 

marque déposée au plan national protège en principe 

le titulaire de la marque contre toute utilisation de 

la marque par une autre personne en France, tandis 

qu’un dépôt de marque communautaire protège 

cette marque dans l’ensemble des pays de l’Union 

européenne. Toute reproduction de la marque d’un tiers 
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ou toute utilisation ou imitation de la marque d’un tiers 

qui est susceptible d’entraîner une confusion dans l’esprit  

du public quant à la source ou au titulaire de droits  

sur un produit ou un service, constitue une contrefaçon 

et viole la loi.  Il est également interdit de reproduire 

l’emballage utilisé par une société concurrente d’une 

manière susceptible de tromper le public ou d’entraîner 

une confusion quant au produit ou à la marque le diff sant. 

De manière générale, il incombe à tout salarié de respecter 

toutes les marques déposées dont sont titulaires  

des tiers. Par ailleurs, le salarié ne dispose d’aucun 

droit, total ou partiel, de quelque nature que ce soit,  

sur les noms “Disney”, “Disneyland”, “Disneyland Resort” 

ou “Euro Disney” (pris isolément ou conjointement, ou 

comme partie de tout autre mot ou nom) ou sur tout 

personnage ou dessin de fantaisie, marque, nom ou 

logo de la société Disney Enterprises, Inc. ou de l’une de  

ses société apparentées ou affiliées. Les salariés  

ne disposent pas non plus du droit de les utiliser d’une 

quelconque manière. 

Les droits des dessins et modèles protègent les créateurs 

de dessins et modèles « originaux et nouveaux », lesquels 

bénéficient de la protection au titre du régime des 

dessins et modèles et des droits d’auteurs mais pas au 

titre des brevets. Toute reproduction d’un dessin ou 

modèle protégé est constitutif de contrefaçon et est 

passible de sanctions civiles et pénales. 

LE DROIT DES BREVETS INTERDIT LES UTILISATIONS 
NON AUTORISÉES D’INVENTIONS BREVETÉES.
Tout salarié se doit de respecter les brevets appartenant 

à des tiers.

LES DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET MARQUES DÉPOSÉES 
DE LA SOCIÉTÉ OU DE SON ACTIONNAIRE DE RÉFÉRENCE  
SONT PROTÉGÉS.
En application du contrat de licence qui a été conféré 

par son actionnaire de référence, la Société dispose d’un 

large éventail de droits d’auteur, de brevets et de marques 

déposées. Des efforts et ressources substantiels sont 

consacrés à la protection de cette propriété industrielle, 

intellectuelle et artistique contre toute violation. Aussi, 

tout salarié ayant connaissance ou suspectant la violation 

d’un droit d’auteur, d’un brevet ou d’une marque déposée 

appartenant à la Société ou à son actionnaire de référence 

doit en informer la Direction Juridique.



CODE DE DÉONTOLOGIE 

34

RELATIONS AVEC D’AUTRES SOCIÉTÉS
IL APPARTIENT À LA SOCIÉTÉ ET CHAQUE SALARIÉ 
DANS LE CADRE DE SES FONCTIONS DE RESPECTER LES SECRETS 
D’AFFAIRES DES AUTRES SOCIÉTÉS.
Plusieurs activités de la Société comportent des 

innovations techniques ou créatives, particulièrement 

dans nos parcs à thèmes. La Société est fière de sa 

position de leader dans ce domaine, et c’est ainsi que 

la démarche de la Société consiste à développer ses 

propres innovations techniques et créatives – et non à 

les obtenir de concurrents. De même, nous exigeons de nos salariés qu’ils préservent la confidentialité des 

secrets d’affaires et des informations protégées de  

la Société, y compris après avoir quitté la Société. De la 

même manière, nous nous attendons à ce que les salariés 

recrutés chez d’autres employeurs continuent à taire 

les secrets d’affaires de leur ancien employeur.  Tout en 

comptant sur la créativité et l’énergie de chaque salarié 

pendant la durée de ses fonctions, nous ne voulons 

pas connaître de secrets d’affaires appris auprès de 

précédents employeurs.

CONSERVATION DES DOCUMENTS
Aucun salarié ne doit détruire, jeter, altérer, dissimuler ou 

falsifier un document qui est ou serait susceptible d’être 

produit dans le cadre d’un litige existant ou susceptible 

de naître ou encore dans le cadre d’une action judiciaire.
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AUTRES DISPOSITIONS LÉGALES 
ET RÈGLES INTERNES DE LA SOCIÉTÉ
Les règles présentées dans ce document sont celles qui 

s’appliquent aux situations auxquelles vous pourriez être 

confrontés de manière fréquente. Beaucoup d’autres 

dispositions légales, notamment en matière pénale, et 

de réglementations s’appliquent également aux activités 

de la Société. Les salariés doivent respecter l’ensemble 

des lois applicables, qu’elles soient ou non-mentionnées 

dans ce guide. Les salariés doivent également agir 

conformément aux politiques édictées par la Société.

Les salariés ne doivent prendre aucune mesure au 

nom de la Société qui violerait une quelconque loi ou 

règlement ou encore une politique de la Société.

Par ailleurs, aucun salarié ne doit assister ou s’associer 

avec une autre personne aux fins de commettre un 

acte répréhensible. La responsabilité pénale peut être 

engagée du simple fait, pour une personne, de participer 

à des réunions ou à des conversations ayant trait à 

la commission d’une infraction, quand bien même la 

personne concernée ne se livre à aucune autre action 

répréhensible.  La participation à de telles réunions ou 

conversations doit évidemment être évitée.



DISPOSITIF
D’ALERTE PROFESSIONNELLE

Il peut arriver que, dans le cadre de vos fonctions ou activités au sein de la Société, vous soyez confrontés 

à des pratiques illicites ou contraires au présent code, que ces comportements soient le fait d’un salarié ou 

d’un tiers. De telles pratiques peuvent nuire gravement aux intérêts de la Société. 

Vous avez la possibilité d’en entretenir les personnes autorisées à recueillir et/ou à traiter les alertes 

professionnelles au sein de la Société dès lors que vous constateriez ou auriez des raisons de penser qu'un 

fait ou une pratique au sein de la Société, dont vous avez eu connaissance dans le cadre de votre activité 

professionnelle, est ou serait de nature à constituer l’un des manquements suivants :

Sont exclus de ce dispositif d’alerte professionnelle 

les éléments couverts par le secret de la défense 

nationale, le secret médical, le secret des 

relations entre un avocat et son client,  le secret 

des délibérations judiciaires ou le secret de 

l’enquête et de l’instruction.

Ce dispositif d’alerte professionnelle est facultatif 

et complémentaire des voies habituelles de 

remontée d’informations au sein de la Société (à 

savoir votre responsable hiérarchique ou votre 

correspondant Ressources Humaines).

Les personnes autorisées à recueillir et/ou à traiter 

les alertes professionnelles au sein de la Société 

sont astreintes à une obligation stricte de 

confidentialité et sont formées à cet effet.

Ce dispositif d’alerte consiste en une ligne 

téléphonique, gérée par un prestataire externe1. Elle 

est joignable 24h/24, 7j/7 au numéro suivant : 

0 805 98 80 24 (numéro gratuit). L’auteur du 

signalement, à sa demande, pourra solliciter un 

entretien (visioconférence ou réunion physique), qui 

sera organisé au plus tard dans les 20 jours 

ouvrés à réception de la demande.

L’auteur du signalement aura la possibilité de 

vérifier, rectifier et approuver le compte-rendu de 

son signalement. Le signalement est transmis aux 

personnes strictement habilitées au sein de la 

Direction Juridique de la Société, chargées 

d’accuser réception du signalement auprès de son 

auteur et d’en examiner la recevabilité au regard de 

la liste des manquements mentionnés ci-dessus 

dans un délai de sept jours ouvrés. Tout 

complément d’information peut être demandé à 

l’auteur du signalement s’il en est besoin pour 

permettre l’examen de recevabilité. A l’issue de ce 

délai, l’auteur sera ensuite informé du résultat de 

l’examen de recevabilité et, en cas d’irrecevabilité, 

des raisons de cette irrecevabilité. En cas de 

recevabilité, l’auteur est informé des suites données 

au signalement et de la nécessité de diligenter ou 

non une opération de vérification.

1 : Navex Global Inc., situé à Lake Oswego, Oregon, Etats-Unis

une conduite ou situation contraire  

au code de déontologie professionnelle, 

concernant des faits de corruption ou  
de trafic d’influence,

un crime ou un délit,

une violation ou la tentative de 
dissimulation d’une violation  

d’un engagement international régulièrement
ratifié ou approuvé par la France, 

une violation ou la tentative de 

dissimulation d’une violation d’un acte 
unilatéral d’une organisation internationale pris

sur le fondement d’un engagement 
international régulièrement ratifié,

une violation ou la tentative de 
dissimulation d’une violation 

de la loi ou du règlement, 

une violation ou la tentative de 
dissimulation d’une violation du droit de 
l’Union Européenne,

une menace ou un préjudice pour 
l’intérêt général.

  1.Convercent Corporation, Inc., situé aux Etats-Unis
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Le dispositif d’alerte professionnelle doit être utilisé de 

bonne foi.

Les faits doivent être formulés de manière objective, en 

rapport direct avec le champ du dispositif d’alerte 

professionnelle et accompagnés, le cas échéant, des 

informations et/ou documents quel que soit leur forme 

ou le support, de nature à étayer le signalement.La 

personne à l’origine du signalement des faits ou 

pratiques doit s’identifier, étant précisé que 

la confidentialité sur son identité, les faits signalés et 

les personnes visées sera préservée dans toute la 

mesure du possible, en fonction des circonstances 

et de la réglementation en vigueur. 

L’absence d’utilisation de ce dispositif n’emporte aucune 

conséquence. L’utilisation de bonne foi du 

dispositif, même si les faits s’avèrent par la suite 

inexacts ou ne donnent lieu à aucune suite, n’expose 

la personne à l’origine du signalement à aucune 

sanction disciplinaire. A l’inverse, l’utilisation abusive 

de ce dispositif pourra exposer la personne à 

l’origine du signalement à d’éventuelles poursuites 

judiciaires ainsi qu’à toutes autres mesures 

appropriées.

Si la personne à l’origine du signalement refuse 

de s’identifier alors même qu’elle a été invitée à le 

faire, l’alerte est néanmoins recueillie et traitée par 

exception, à condition que :

• les faits mentionnés soient établis et les éléments

factuels suffisamment détaillés,

• le traitement de cette alerte fasse l’objet d’un

examen préalable de sa recevabilité.

Dans le cadre des opérations de vérification, le concours 

des services internes appropriés (telles que les 

personnes strictement habilitées au sein des 

départements Juridique, Ressources Humaines et/ou 

Advisory & Assurance) selon le cas d’espèce, sera 

sollicité pour la vérification des faits signalés ou pour les 

besoins de l’enquête afin de déterminer la réalité et la 

matérialité des faits.

Tout complément d’information peut être demandé à 

l’auteur du signalement pour évaluer l’exactitude des 

faits. Dans un délai de trois mois à compter de l’accusé 

réception , l’auteur de l’alerte sera informé par écrit des 

mesures envisagées ou prises pour évaluer l'exactitude 

du signalement et, le cas échéant, y remédier ainsi que 

des motifs de ces mesures. 

L’auteur du signalement est informé par écrit de la 

clôture du dossier, que le dossier soit classé sans suite 

ou qu’il fasse l’objet d’une procédure disciplinaire ou 

judiciaire.Au terme de la procédure disciplinaire ou 

judiciaire, seuls les résultats de celle-ci seront 

communiqués à l’auteur de l’alerte.

L’auteur de l’alerte peut, soit après avoir sollicité le 

dispositif d’alerte professionnelle interne2, 

soit directement, adresser le signalement en externe 

aux autorités judiciaires ou administratives ou aux 

ordres professionnels compétents. Ce n’est qu’à 

défaut de mesure appropriée prise par l'autorité 

ou l’ordre compétent, en réponse au signalement 

externe dans un délai de trois mois, que ce 

signalement pourra être rendu public par l’auteur de 

l’alerte. 

 2.  Dont la liste figure en annexe du décret n°2022-1284 du 3 octobre 2022



Les informations recueillies dans le cadre de ce dispositif 

sont à destination uniquement du prestataire, de la 

Société et de TWDC. Elles sont collectées aux fins de 

recueil, gestion et traitement des alertes 

professionnelles. Conformément aux dispositions de la 

loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 

fichiers et aux libertés, telle que modifiée, et du 

Règlement Général sur la Protection des Données 

2016/679, toute personne identifiée dans le dispositif 

dispose, le cas échéant, d'un droit d'accès, de 

rectification et de suppression des données personnelles 

la concernant. Ces droits s’exercent directement en 

contactant le département des Ressources Humaines à 

l’adresse suivante : dlp-donneesperso-cm@disney.com.

La destruction ou l’archivage des données personnelles 

s’effectuera conformément à la délibération n°2017-191 

du 22 juin 2017 de la Commission Nationale de 

l’Informatique et des Libertés (CNIL) :

•  Alerte irrecevable : les données à caractère personnel

recueillies relatives à cette Alerte sont détruites ou

archivées sans délai après anonymisation ;

•  Alerte entrant dans le champ du dispositif et à laquelle

aucune suite n’est donnée : les données à caractère

personnel recueillies relatives à cette alerte sont

détruites ou archivées après anonymisation dans un

délai de deux mois à compter de la clôture de l’enquête ;

• Alerte suivie d'une procédure disciplinaire ou judiciaire :

les données relatives à l'alerte sont conservées jusqu'au

terme de la procédure.
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A titre exceptionnel, dans les cas listés ci-dessous, le 

signalement pourra être directement rendu public par 

l’auteur de l’alerte :

• en cas de danger grave et imminent ;

• en cas de danger imminent ou manifeste pour

l’intérêt général, notamment lorsqu’il existe une

situation d’urgence, ou en présence d'un risque de

préjudice irréversible ;

• Lorsque la saisine d’une autorité ou ordre

professionnel compétent

o ferait encourir à l’auteur de l’alerte un

risque de représailles, ou

o ne permettrait pas de remédier

efficacement à l’objet de la divulgation en

raison de circonstances particulières de

l’affaire comme un risque de dissimulation

ou destruction de preuves, ou

o lorsque l’auteur de l’alerte a des motifs

sérieux de penser que l’autorité ou l’ordre

peut être en conflit d’intérêts, en collusion

avec l’auteur des faits ou impliquée dans

ces faits.

C’est le Responsable de la Direction Juridique qui 

informera la personne qui fait l'objet du signalement dès 

l'enregistrement de données la concernant. Lorsque des 

mesures conservatoires sont nécessaires, notamment 

pour prévenir la destruction de preuves relatives à 

l'alerte, l'information de cette personne intervient après 

l'adoption de ces mesures.

Dans le cas d’une alerte non suivie d'une procédure 

disciplinaire ou judiciaire à l’encontre de la personne 

ayant fait l’objet de l’alerte, celle-ci sera informée de ce 

que les faits dénoncés n’ont pas été avérés, dans un 

délai de deux mois à compter de la clôture des 

opérations de vérification. Elle sera également informée, 

le cas échéant, du caractère abusif de l’alerte dont elle a 

fait l’objet et de l’existence de poursuites judiciaires et/

ou toutes autres mesures appropriées prises à l’encontre 

de l’auteur de l’alerte (sans toutefois révéler l’identité de 

ce dernier).

Les éléments permettant d’identifier l’auteur de l’alerte 

ne peuvent pas être divulgués, sans le consentement 

de celui-ci, sauf à l’autorité judiciaire et dans les cas où 

les personnes chargées du recueil et du traitement 

des alertes sont tenues de dénoncer les faits à celle-ci. 

Les éléments permettant d’identifier la personne visée 

par l’alerte ne peuvent pas être divulgués, sauf à 

l’autorité judiciaire, sans que le caractère fondé de 

l’alerte ne soit établi.



OU TROUVER 
DE L’AIDE (CONTACTS) – DÉROGATIONS

En cas de doute sur le caractère éthique ou approprié de la conduite à tenir dans telle ou telle situation particulière 

ou si vous avez des questions sur ce code de déontologie professionnelle, vous pouvez contacter :

VOTRE RESPONSABLE 
hiérarchique

VOTRE CORRESPONDANT 
aux Ressources humaines

OU

Toute dérogation à l’une des règles, fi urant dans ce document, accordée à un salarié doit être préalablement autorisée  

par le Responsable de la Direction de l’Audit interne et le Responsable de la Direction Juridique, et si la loi l’exige, être 

rendue publique. Toute dérogation au profit d’un dirigeant de la Société ne pourra être décidée que par l’organe compétent  

et dans les conditions fi ées par la réglementation applicable. Les dispositions légales auxquelles il est fait référence dans 

ce document sont celles en vigueur à sa date de publication. La législation évoluant sans cesse, n’hésitez pas à contacter  

la Direction Juridique pour toute question spécifiqu .
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